
CHAPITRE 126

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-
Madeleine dans le comté de Champlain

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité du Cap-

de-la-Madeleine, dans le comté de Cham-
plain, sont soumis à la Loi de l'instruction
publique, (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59), et ses amendements;

Attendu que Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité du Cap-de-la-
Madeleine, dans le comté de Champlain,
ont représenté par leur pétition, que la
Loi de l'instruction publique ne répondait
pas à tous les besoins d'une ville de l'im-
portance de la cité du Cap-de-la-Madeleine
et qu'il est devenu nécessaire de modifier
cette loi de la manière ci-après men-
tionnée;

Attendu qu'il est opportun d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59), est
modifiée, pour Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité du Cap-de-la-
Madeleine, dans le comté de Champlain,
en remplaçant le premier alinéa de l'ar-
ticle 125 par le suivant:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut être majeur, citoyen ca-
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nadien, propriétaire de biens-fonds, ou
être propriétaire d'un bâtiment construit
sur un lot de terre appartenant à autrui,
pourvu que le bien-fonds ou le bâtiment
soit estimé au rôle d'évaluation en vigueur
à au moins cinquante dollars pour les
propriétaires résidant dans la municipa-
lité et à au moins deux cents dollars pour
les propriétaires résidant en dehors de la
municipalité, être inscrit comme tel au
rôle d'évaluation, et avoir acquitté toutes
ses contributions scolaires, avant le dix
juin de chaque année."

2 . Ladite Loi de l'instruction publique
est modifiée, pour lesdits commissaires, en
ajoutant après l'article 154, les suivants:

" 1 5 4 a . Chaque année, avant le 20
juin, pour chacun des sièges ou une élec-
tion de commissaires d'écoles doit être
tenue, le secrétaire-trésorier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée une liste des personnes
inscrites sur le rôle d'évaluation ainsi que
sur le rôle de perception, possédant le cens
électoral requis et ayant acquitté toutes
leurs contributions scolaires avant le 10
juin précédent.

" 1 5 4 b . Cette liste mentionne les noms
et prénoms des électeurs, leurs occupa-
tions et leurs résidences, tel qu'il appert
aux rôles d'évaluation et de perception de
la municipalité scolaire.

" 1 5 4 c . Le secrétaire trésorier fait
pour chacun des sièges une liste alpha-
bétique des électeurs possédant le sens
électoral requis pour être inscrit sur cette
liste qu'il signe et certifie sous serment
prêté devant un juge de paix comme étant
exacte au meilleure de ses connaissance et
croyance.

" 1 5 4 d . La liste des électeurs de cha-
cun des sièges de votation de la muni-
cipalité scolaire est considérée être la liste
des électeurs pour ce siège dans chaque
élection qui a lieu en vertu de la présente
loi.

" 1 5 4 e . Le secrétaire trésorier est tenu
de délivrer gratuitement à chacun des
candidats mis régulièrement en nomina-
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tion une copie ou extrait de la liste des
électeurs par lui préparée suivant les dis-
positions des articles 154a, 154b, 154c et
154d, ci-dessus.

Aux contribuables qui en font la de-
mande, le secrétaire trésorier est aussi
tenu de délivrer, sur paiement d'un hono-
raire de quinze dollars une copie ou extrait
de cette même liste.

" 1 5 4 f . Toutes personnes dont le nom
a été omis de la liste des électeurs, mais
qui était inscrit au rôle d'évaluation et
possédait au 9 juin précédent le jour de
la votation le cens électoral requis et avait
payé toutes ses contributions scolaires
avant le 10 juin a droit de voter aux
élections des commissaires d'écoles en pro-
duisant un certificat du greffier de la cor-
poration municipale de la cité du Cap-
de-la-Madeleine que ce dernier est tenu
de délivrer sur demande, à l'effet que le
nom de cette personne a été omis de la
liste par inadvertance ou erreur et en
prêtant serment devant le président d'é-
lection ou le sous-officier-rapporteur,
qu'elle a le cens électoral requis par la
loi, qu'elle a payé toutes ses contribu-
tions scolaires avant le dix juin et qu'elle
n'a pas déjà voté sous l'autorité de ce
certificat."

3 . Ladite Loi de l'instruction publique
est modifiée pour lesdits commissaires,
en ajoutant après l'article 209, le suivant:

" 2 0 9 a . Chacun des commissaires d'é-
coles pour la municipalité du Cap-de-la-
Madeleine, dans le comté de Champlain,
pourra recevoir annuellement la somme de
six cents dollars à titre d'allocation pour
frais de représentation et autres dépenses
entraînées par l'exercice de ses fonctions et
le commissaire choisi président, pourra
recevoir en outre annuellement, une som-
me additionnelle de neuf cents dollars pour
les mêmes fins."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Liste
fournie.

Certificat
aux per-
sonnes
omises.

S.R.,
c. 59,
a. 209a,
aj. pour
la corpo-
ration.
Alloca-
tions aux
commis-
saires.

Entrée en
vigueur.


